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Résumé:  
Depuis 2003, la banque mondiale publie chaque année un rapport intitulée DOING 

BUSINESS, un classement de tous les pays du monde est fait sur la base de plusieurs indicateurs 
afin de faire ressortir ceux qui encouragent le climat des affaires. Dans ce contexte, L’objectif de ce 
travail est de contribuer à la réflexion sur  le climat des affaires en Algérie. Pour y répondre nous 
avons adopté une méthodologie qui consiste en un travail d’analyse qualitative sur la base de 
l’analyse des données statistiques de la banque mondiale  et sur les résultats des études ayant déjà 
traité la question des investissements dans le contexte algérien,  dans une démarche qui nous 
permettra de dégager une synthèse macroéconomique sur le climat des affaires en Algérie. 
Mots clés: Banque Mondiale, Doing Business, Climat des Affaires, Indicateurs,  Algérie   
Jel Classification: F18 , O2, O55, P4 

  : ملخص
ا يـدعى، نشر البنك  2003منذ عام  ً ا سـنوي ، ويـتم ترتيـب جميـع بلـدان العـالم علـى أسـاس العديـد  Doing Business الدولي تقريرً

في هذا السياق ، الهدف من هـذا العمـل هـو المسـاهمة في التفكـير في  .من المؤشرات لإلقاء الضوء على أولئك الذين يشجعون مناخ الأعمال
اعتمدنا منهجية تتكـون مـن عمـل تحليـل نـوعي يعتمـد علـى تحليـل البيانـات الإحصـائية للبنـك للإجابة على هذا ،  .مناخ الأعمال في الجزائر

Ĕــج يتــيح لنــا اســتخلاص توليفــة للاقتصــاد  .الـدولي وعلــى نتــائج الدراســات الــتي ســبق أن تناولــت مســألة الاســتثمارات في الســياق الجزائــري
 الكلي عن مناخ الأعمال في الجزائر

  .نك الدولي ، ممارسة الأعمال التجارية ، مناخ الأعمال ، المؤشرات ، الجزائرالب: كلمات المفتاحيةال
 JEL  :F18 , O2, O55, P4تصنيف 
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1. Introduction  
En économie, nous ne pouvons parler de développement sans évoquer la croissance 

économique qui est  une augmentation sur une longue période de la production et des 
dimensions caractéristiques de l'économie d'un pays, se traduisant par un accroissement des 
revenus distribuables (Ben Hammouda H, 2009). Pour que cette dernière se produise, et 
jouer le rôle de moteur économique, l’environnement dans le quelle évolue doit assurer 
toutes les conditions nécessaires. L’environnement dont il est question dans ce sens est 
incontestablement l’environnement des affaires ou ce qui est plus communément appelé  
climat des affaires, celui-ci fait référence à l’environnement institutionnel du business dans 
un pays donné. La perception du climat des affaires par l’investisseur influe sur son moral et 
conditionne ses décisions. 

Un climat favorable aux affaires est un climat qui offre l’aisance aux opérateurs 
économiques de développer leurs activités de manière efficace et efficiente, afin qu’ils  
puissent être des acteurs à part entière de la croissance économique du pays (Mainguy C , 
2004 ; Marchal A , 1959). Il désigne toutes les dispositions aussi bien réglementaires que 
législatives mises en place par l'Etat  pour assurer la gestion des activités des operateurs 
économiques. 

Convaincu que dans le jeu de la concurrence mondiale, un climat des affaires 
favorable peut être un réel facteur clé de succès. En quête d’une place dans ce jeu, l’Algérie 
doit mettre en évidence ses atouts pour assainir son climat des affaires et le rendre attrayant 
aux opérateurs économiques tant nationaux qu’étrangers. À la lumière de ce constat est née 
notre thématique, qui constitue un travail de recherche basé sur une réflexion que nous 
avons engagée dans le but de, décortiquer cette question de climat des affaires dans le 
contexte Algérien. 

A cet effet, notre contribution porte sur les points suivants : 
- Dans un premier lieu, nous allons dévoiler un laconique aperçue sur  les 

caractéristiques du climat des affaires et son appréciation à travers les indicateurs 
du Doing Business. 

- Puis nous reviendrons dans la seconde partie de cet exposé, sur les conclusions du 
rapport annuel de Doing Business, plus particulièrement sur l’évaluation du 
climat des affaires en Algérie ainsi que son Rang au niveau mondial.      

2. Cadre théorique et organisationnel du climat des affaires 
Le climat des affaires est une expression balisée par des conceptions bien définies. 

Dans le monde, le cadre de référence est le rapport Annuel Doing Business que publie la 
Banque Mondiale. Pour  l’Algérie,  cette  notion  de  « climat  des  affaires »  est  naissante.  
Ce n’est que récemment que nous commençons à entendre parler les autorités, ainsi que les 
opérateurs économiques algériens des conditions à améliorer et des dispositions  à 
entreprendre pour créer un environnement favorable aux investisseurs, tant locaux 
qu’étrangers, pour faire des affaires. 

 En Algérie, en plus du Doing Business un Comité est crée spécialement  pour mieux 
envisager cette notion de climat des affaires qui commence à s’élargir sur le territoire 
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algérien. 
2.1 Définition du climat des affaires  

Selon le dictionnaire Larousse, le climat peut être défini comme étant « l’ensemble 
des conditions de vie, des circonstances qui agissent sur quelqu’un ; milieu, ambiance, 
contexte ». Le climat regroupe ainsi, des facteurs qui influent directement sur le moral et 
l’humeur des personnes. Par interpolation, le climat des affaires est l’ensemble de variables 
(politiques, économiques  et sociales) qui ont un impact direct sur le moral des investisseurs 
et sur leur décision d’investissement dans un espace géographique bien déterminé. 

Le climat des affaires regroupe, tant les opportunités que les entraves que peuvent 
trouver des investisseurs dans un pays donné dans leur processus de création d’entreprise, 
ou d’investissement en général. 

Selon la Banque Mondiale, le climat de l’investissement est l’ensemble des facteurs 
propres à la localisation de l’entreprise, qui influent sur les opportunités de marché ou le 
désir des entreprises d’investir à des fins productives, de créer des emplois et de développer 
leurs activités. Les politiques et le comportement des pouvoirs publics ont une influence très 
importante en raison de l’incidence qu’ils ont sur les coûts, les risques et les obstacles à la 
concurrencei. 
2.2 Comité dédié à  l’amélioration du climat des affaires en Algérie 
2.2.1 Présentation du comité 

Un comité dédié à l’amélioration du climat des affaires est mis en place par la lettre 

de  mission du cabinet du Premier Ministre n° 731/DC/PM du 1er décembre 2012. Le 
comité est aussi appelé « Doing Business Algérie ».  

Il est installé par Mr Chérif Rahmani le Ministre de l’Industrie, de la PME et de 
l’Investissement le 10 mars 2013 avec la participation du représentant de la Banque 
Mondiale résident en Algérie, du Secrétaire Général de l’UGTA, 
Des présidents des organisations patronales, des responsables d’associations 
professionnelles, des représentants des institutions étatiques, des directeurs de bureaux 
d’études et de conseil ainsi que des experts nationaux. 
Les parties prenantes, quant à elles, sont respectivement : MIPMEPI ; Commerce (CNRC) ; 
Finances ; MHU ; Transports ; MAE ; Justice ; MTESS ; MRE ; MPTIC ; Banque d’Algérie 
; SONELGAZ ; UGTA ; Associations Patronales (FCE, CAP, CGP-BTPH, CIPA) ; ABEF ; 
Chambre Nationale des Notaires ; Experts nationaux. 

 2.2.2 Objectif du comité 
Les objectifs principaux de ce comité peuvent être recensés comme suit : 

- Dresser un état des lieux du Climat des affaires en Algérie ; 
- Evaluer les dispositifs administratifs qui interviennent dans les processus de création des 

entreprises, de la promotion de l’investissement et de la PME/PMI, sans omettre les 
processus d’importation et d’exportation ; 

- Identifier les procédures qui font obstruction au développement, à la croissance et à la 
compétitivité des entreprises algériennes; 

- Proposer des mesures à court et moyen terme visant l’amélioration du Climat des affaires 
en Algérie. 
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- Transmettre les informations nécessaires aux instances internationales, concernant les 
efforts fournis par le Gouvernement algérien dans le but de rendre l’environnement des 
affaires en Algérie plus attrayant 

-  En définitive, le comité est chargé de réfléchir à l’amélioration du climat des affaires et de 
l’investissement, en  vue  de  créer  des  conditions  qui  favorisent  l’essor  du  secteur  
privé. Il est aussi essentiel d’élargir ce comité d’avantage d’entrepreneurs et que des 
jeunes y soient inclus. 

Pour atteindre ces objectifs, le comité adopte une méthodologie de travail bien 
déterminé.   Dix groupes de travail sont formés suivant les dix critères d’évaluation retenus 
par le Doing Business, en plus d’un 11ème Groupe constitué d’experts et de membres du 
Comité (KACI C T, 2012). Ce dernier traite essentiellement des sujets transversaux comme 
l’application de lois, l’informatisation et le foncier. 
2.2.3 Principes du comité 

Le comité repose dans sa démarche sur trois principes fondamentaux qui sont : 
- Le principe de la liberté d’entreprendre et d’investir : A travers ce principe, le comité 

place l’entrepreneur et l’investisseur, qu’il soit privé ou public, comme moteur de la 
croissance économique et encourage de fait l’économie de marché. 

- Le principe de stabilité du cadre juridique : Assurer une stabilité des règles juridique 
d’organisation de l’économie aux investisseurs est synonyme de protection contre tout 
risque lié à une quelconque modification de la législation ou du cadre juridique. La 
stabilité juridique contribue à la mise en confiance les investisseurs. 

- Le principe de la primauté du service public et de redevabilité des institutions et 
organismes publics : Il s’agit d’asseoir définitivement au sein des administrations et 
organismes publics le principe du service public et de redevabilité, de les départir 
définitivement des velléités de comportements bureaucratiques, voire des objectifs de 
rentabilité financière qui ne s’inscrivent pas dans leur vocation. Ainsi que ,  de moderniser 
les administrations et organismes publics en les dotant des moyens organisationnels, 
humains et matériels nécessaires à l’exercice de leurs missions et les lier au Gouvernement 
par des contrats de performance .Il s’agit d’ériger également , l’administration comme un 
tout en procédant à l’interconnexion des administrations et organismes publics et en les 
mettant en réseau, de manière à ne plus faire supporter à l’entreprise et au citoyen les 
contraintes administratives redondantes et inutiles qui induisent des coûts de transaction 
exorbitants. 

2.3 Évaluation des climats des affaires par Doing Business  
Concernant le climat des affaires, la Banque Mondiale publie chaque année depuis 

2003 un rapport de référence sur la pratique des affaires dans le monde qui est le Doing 
Business. 
2.3.1 Définition de Doing Business 
 Doing Business est une expression anglaise, qui signifie en termes simple faire des 
affaires. C’est notamment le nom d’un service du Groupe de la Banque Mondiale qui évalue 
les réglementations et les pratiques des affaires de différents pays. Afin de, déterminer ceux 
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qui offrent le plus de facilités aux opérateurs économiques. 
 Doing Business est un rapport qui met en évidence l’indice de facilité de faire des 
affaires, il classe ainsi  les pays selon les facilités offertesii 

Doing Business s’intéresse à toutes les étapes de cycle de vie d’une entreprise. En 
effet, ce dernier  passe généralement par quatre phases fondamentales et chacune d’entre 
elles englobe un certain nombre d’indicateurs sur lesquels repose l’étude Doing Business. 
Nous pouvons résumer cela comme suit : 
- Naissance: cette première phase représente le commencement ou le début des 

opérations que l’entreprise va connaître durant sa vie. Les indicateurs que Doing Business 
regroupe dans ce premier temps sont : 

 La création d’entreprise 
- Croissance : cette deuxième est une phase de dynamisme car l’entreprise existe 

déjà mais, cherche à poser ses assises et à se frayer une place dans l’environnement qui l’entour 
en acquérant un terrain. Les indicateurs incorporés dans ce second temps sont : 

 L’octroi de permis de construire 
 Le raccordement à l'électricité 
 Le transfert de propriété 
- Maturation : cette troisième est une phase à travers laquelle l’entreprise à besoin 

de liquidité afin, d’accroître son activité elle recherche les financements nécessaires à sa 
pérennité. Les indicateurs pris en compte par Doing Business dans ce troisième temps sont 
: 
 L’obtention de prêts 
 La protection des investisseurs 

- Déclin : Cette dernière  phase est assez cruciale dans la vie d’entreprise.Car si elle 
ne met pas tout en œuvre pour sauver la situation elle se voit disparaître ou dissoute. Dans ce 
quatrième temps, Doing Business retient les indicateurs suivants : 

 L’exécution des contrats 
 Le règlement de l’insolvabilité 

Tout au long de son existence, l’entreprise effectue des opérations quotidiennes 
nécessaires à son fonctionnement. Dans ce sens, l’enquête Doing Business inclus les 
indicateurs suivants : 

 Le paiement des impôts 
 Le commerce transfrontalier 

2.3.2  Les paramètres d’appréciation du climat des affaires  
Evaluer c’est porter un jugement sur une valeur ou une quantité donnée. La finalité 

d’évaluer le climat des affaires d’un pays, est de fournir des informations qui portent aussi 
bien sur les aspects politiques qu’économiques, sociaux et réglementaires. 

Ces informations sont essentiellement destinées aux détenteurs de fonds qui 
cherchent des opportunités d’investissements, aux exportateurs qui veulent s’attaquer à un 
nouveau marché, ainsi qu’aux entreprises qui désirent adopter une stratégie de 
délocalisation. 
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Pour évaluer le climat des affaires, l’association d’un certain nombre de paramètres 
est primordiale. En effet, selon l’évaluation faite par La Banque mondiale, ces paramètres 
sont en nombre de dix : 
 Création d’entreprise : Créer une entreprise est un processus qui se  déroule   dans un 

environnement particulier, il consiste à regrouper différents facteurs de production qui 
sont nécessaires à la production de biens ou de services engendrant par leur vente une 
distribution de revenus (Coster M, 1990 ; Lakhlef B, 2008). Pris comme paramètre 
d’évaluation, Doing Business évalue à travers la création d’entreprise le degré de facilité 
qu’offre une économie donnée aux investisseurs de monter leur propre affaire en 
mesurant le nombre d’étapes, la durée, les coûts mais aussi le capital minimum nécessaire 
à une société afin qu’elle puisse légalement entamer son activité. 

 Octroi de permis de construire : Doing Business recense toutes les procédures dont doit 
s’acquitter une entreprise de bâtiment souhaitant construire un entrepôt. Ces procédures 
comprennent l'obtention et le dépôt auprès des autorités compétentes de tous les 
documents requis pour ce projet précis (par exemple, les plans architecturaux du bâtiment 
et les plans de localisation); l’obtention de tous les permis, autorisations, licences et 
certificats prescrits; l'embauche de superviseurs, ingénieurs et inspecteurs externes si 
nécessaire, l’observation de toutes les obligations de notification et d’inspection (si les 
inspections ne sont pas effectuées par un inspecteur externe privé). Doing Business 
couvre également les procédures suivies pour être raccordé aux réseaux d’eau et 
d’évacuation des eaux usées. 

 Raccordement à l’électricité :  Doing Business dénombre l’ensemble des procédures 
qu’une entreprise doit accomplir pour l’obtention d’un raccordement électrique 
permanent ainsi que, l’alimentation d’un entrepôt standardisé. Ces procédures englobent 
les demandes déposées auprès des sociétés d’électricité ainsi que les contrats passés avec 
celles-ci, toutes les inspections et les autorisations à solliciter auprès des sociétés 
d’électricité ou d’autres organismes ainsi que les travaux de raccordement et de mise en 
service. 

 Transfert de propriété : Doing Business retrace l’enchaînement intégral des procédures 
que doit exécuter une entreprise (l’acquéreur) pour acheter une propriété à une autre 
entreprise (le vendeur), et pour transférer le titre de cette propriété au nom de l’acquéreur, 
de sorte que ce dernier puisse utiliser ladite propriété aux fins de l’expansion de son 
entreprise, comme garantie pour souscrire de nouveaux emprunts, ou, si nécessaire, céder 
la propriété à une autre entreprise.   

 Obtention de prêts : Obtenir un prêt, pour un investisseur, c’est se procurer l’aide 
financière nécessaire au démarrage ou à l’extension de son activité. Ce prêt est accordé 
par les établissements bancaires. Par ce critère Doing Business évalue le niveau de 
sécurité ou de protection juridique qu’une économie offre aux emprunteurs ainsi qu’aux 
prêteurs dans le cadre des transactions garanties à travers une série d’indicateurs. Il 
évalue également le partage des informations sur le crédit  à travers un autre indicateur. 
La première série d’indicateurs étudie l’existence des mesures qui facilitent les prêts dans 
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les lois applicables concernant le nantissement et la faillite. La seconde série mesure la 
couverture, l’étendue et l’accessibilité des informations sur le crédit disponible par les 
agences d'évaluation du crédit, tels que les bureaux de crédit ou les registres de crédit. 

 Protection des investisseurs minoritaires: Cet indicateur évalue la transparence des 
transactions, la responsabilité du manager, le  pouvoir des actionnaires et les différentes 
protections offertes aux actionnaires. Doing Business évalue le niveau de protection des 
investisseurs minoritaires en cas de conflits d'intérêts par un ensemble d'indicateurs et les 
droits des actionnaires dans la gouvernance d'entreprise. 

 Paiement des impôts : Doing Business recense les taxes, impôts et cotisations 
obligatoires qu’une entreprise moyenne doit payer ou qui lui sont retenues chaque année, 
et évalue les démarches administratives nécessaires pour leur paiement. 

 Commerce transfrontalier: Doing Business recense le temps et le coût (hors droits de 
douane) associés à l’exportation et l’importation d’une cargaison standard de 
marchandises par voie maritime. Tous les délais et les coûts des procédures officielles 
d’exportation et d’importation sont recensés, cependant,  les délais et le coût du transport 
maritime sont exclus. En outre, tous les documents dont l’opérateur a besoin pour 
l’exportation ou l’importation des marchandises sont également recensés. 

 Exécution des contrats: Un contrat est un accord de volonté qui crée des obligations à la 
charge des parties qui y prennent partie. Les indicateurs relatifs à l’exécution des contrats 
mesurent l’efficacité du système judiciaire en matière de résolution de litiges 
commerciaux. Les données sont établies en suivant, étape par étape, l’évolution d’un 
litige de non-paiement d’une créance commerciale devant les tribunaux locaux. Les 
données sont obtenues à partir de l’étude des codes de procédure civile et autres 
règlementations judiciaires, ainsi qu’à partir d’enquêtes réalisées auprès de juges et 
d’avocats locaux spécialisés en contentieux commercial. 

 Règlement de l’insolvabilité: L’insolvabilité exprime la situation à travers laquelle une 
société, pour cause d’insuffisance d’actif, se retrouve dans l’incapacité d’honorer ses 
dettes ce qui peut engendrer le dépôt de bilan ou la faillite. Concernant ce paramètre, il 
est aussi question de délai, de coûts et de procédures. Mais, aussi de la solidité du cadre 
juridique de l’insolvabilité afin d'évaluer la solidité et l'intégrité du cadre juridique 
applicable aux procédures de liquidation et de redressement judiciaires et cela concerne 
les entreprises nationales. 

2.4 La promotion du climat des affaires en Algérie : Convention Algérie-Banque 
mondiale sur l’amélioration du Climat des Affaires 

Dans le but d’améliorer de manière significative le climat des affaires en Algérie. le 
Ministre de l’Industrie et des Mines, Monsieur Abdessalem Bouchouareb, a présidé le  26 
Novembre 2014 à Alger  la cérémonie de signature d’une convention avec la Banque 
Mondiale (BM) en présence de Monsieur Emmanuel Noubissié Ngankam, Représentant 
Résident de la Banque Mondiale en Algérie portant sur la réalisation d’une mission 
d’accompagnement et de coaching. 

 Lors de la cérémonie de la signature de cette convention, M. Bouchouareb a déclaré que 
cette mission serait "une occasion pour tout mettre sur la table et comprendre les 
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mécanismes utilisés par la BM pour qu’on puisse améliorer notre classement", et que 2015 
sera l’année de "l’amélioration effective" du climat des affaires en Algérie. 

L’appui d’une telle institution a déjà donné d’excellents résultats dans d’autres pays qui 
ont su adopter des réformes pertinentes à travers des mesures d’assouplissement 
administratives pour redynamiser le processus de création d’entreprise et faciliter la tâche 
aux jeunes entrepreneurs et PME locales. 
Cette convention va permettre de tirer profit de l’expérience de la Banque pour asseoir un 
mécanisme d’évaluation et de suivi de la mise en œuvre du plan d’action du Comité dédié à 
l’amélioration de l’environnement des affaires et de former une élite capable de faire 
avancer notre pays dans cette compétition dans laquelle les pays qui n’introduisent pas de 
réformes substantielles seront déclassés et perdent de précieux points. 

Il importe de signaler que le Gouvernement fait du climat des affaires une de ses 
premières priorités dans son programme. Après avoir mis en place le Comité dédié à 
l’amélioration de l’environnement des affaires en mars 2013, le Gouvernement vient 
aujourd’hui avec un dispositif pour accompagner ce Comité dans sa laborieuse tâche.  

La mission d’assistance du Ministère de l’Industrie et des Mines et du Comité par la 
Banque Mondiale durera près d’une année et consistera à élaborer des outils opérationnels 
(matrice d’actions, mécanisme d’évaluation et de suivi des actions), à organiser des 
séminaires de sensibilisation et d’échanges avec les acteurs du terrain ainsi que le coaching 
des membres du comité et du Ministère dans la prise en charge du processus d’amélioration 
du climat des affaires en Algérie. 

Au-delà d’une place plus honorable de l’Algérie dans le Classement Doing 
Business, il a été démontré l’existence d’importants gisements d’améliorations, il est 
attendu, à l’issue de cette intervention de la Banque Mondiale et à travers l’apprentissage 
dans la facilitation des procédures administratives, la réduction des délais et des coûts 
d’obtention des pièces administratives, une plus grande frénésie à la création d’entreprise et 
à l’entreprenariat, à l’investissement et à l’accroissement de l’activité et par conséquent à la 
valeur ajoutée et à l’emploi. 
3. Diagnostic du climat des affaires en Algérie selon  Doing Business 
3.1  Rang de L’Algérie  

Les efforts de l’Algérie dans la promotion et le développement du climat des affaires,  
est consolidé par des résultats positifs et un climat des affaires nettement amélioré. Selon le 
dernier rapport de la Banque Mondiale, l’Algérie a gagné sept places pour se positionner à 
la 156ème et ce, dans 190 économies ( voir tableau N°01 )iii avec un score de 47,76 points sur 
100 après avoir été à la 163ème place dans l’an dernier. Avec ce nouveau score, l’Algérie 
garantit un environnement plus au moins sain aux investisseurs étrangers et même algériens.  
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3.2   Variation du classement de l’Algérie selon la facilité de faire des affaires 

Malgré son classement (156ème), l’Algérie a connu cette année une amélioration 
significative de son environnement des affaires et vient en tête des pays réformateurs au 
Maghreb avec un gain de 7 places (SAMIRA B, 2017). Cette amélioration notable est due à 
l’adoption de quatre réformes liées à (voir tableau N°02) :  

- la suppression du capital minimum pour la création d’entreprises, 
-  la simplification de l’obtention du permis de construire,  
- l’amélioration de la transparence dans les tarifs d’électricité et la réduction du 

taux de la taxe sur les activités professionnelles.  

Source : Base de données Doing Business 2017. 
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Tableau 2 : Tableau de variation du classement de l’Algérie entre 2016/2017 

Domaines DB 2017 
Classement 

 
DB2016 
classeme

nt 

 
Variation 

des 
classement

s 

DB 2017 
DDF (% 
Points) 

 
DB2016 
DDF (% 
Points 

 
Variation 
de la DDF 

(% 
Points) 

Global 156 163 7 
 47.76 45.88 1.88 

 
Création 

d’Entreprise  142 145 3 
 77.54 76.08 1.46 

 
Obtention d’un permis 

de construire  77 119 42 71.02 64.56 6.46 
 

Raccordement à 
l’électricité  118 130 12 

 60.58 57.56 3.02 
 

Transfert de Propriété 162 161 1 43.83 
 43.83 - 

Obtention de Prêts 175 174 1 
 10.00 10.00 - 

Protection des 
investisseurs 
minoritaires 

173 174 1 
 33.33 33.33 - 

Paiement des Taxes et 
Impôts  155 170 15 53.99 46.10 7.89 

 
Commerce 

Transfrontalier 178 178 - 24.15 24.15 - 

Exécution des 
Contrats 102 100 2 

 
55.49 

 55.49 - 

Règlement de 
l'insolvabilité 74 71  3 47.67 47.67 - 

              
Source : doingbusiness.org 

 
Comme indiquer ci-dessus, Cette amélioration notable est due à l’adoption de quatre 

réformes liées : à la suppression du capital minimum pour la création d’entreprises, la 
simplification de l’obtention du permis de construire, l’amélioration de la transparence dans 
les tarifs d’électricité et la réduction du taux de la taxe sur les activités professionnelles.  

Le rapport « Doing Business  2017», a connue une position favorable pour l’Algérie 
en comparaison a l’an dernier sur l’ensemble des indicateurs, en dépit des reformes engagés 

par les pouvoirs publics  le classement de l’Algérie passe de  la 163e à la 156e place. En 
effet, d’après ce classement, elle gain du terrain sur quatre  de ces indicateurs. Dont elle 
avance de: 

- 77.54 points en matière de création d’entreprise en passant à la 142e position ; ce 
qui a lui a permis un gain de 3 place ;  
- 71.02 points en matière d’obtention d’un permis de construire pour être classée 
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à la 77e  place ; avec un gain de 42 place ;  

-  60.58  points par rapport au raccordement à l’électricité étant classée  a la 122e ; 
position suite au gain de 12 place ; 

- 53.99 points dans le cadre de l’obtention de paiement des Taxes et Impôts avec 

un classement à la 155e  place 
4.Conclusion  

L’environnement des affaires se compose de nombreux aspects ou dimensions qui 
intègrent notamment la gouvernance économique de l’Etat. Ces paramètres s’étendent aux 
domaines tels que : la réglementation et la fiscalité des entreprises, les lois, l’ordre, le 
judiciaire, les infrastructures et les services financiers… 

L’environnement dans lequel opèrent les entreprises influe fortement sur leur 
compétitivité (Monier P, 2007). Des expériences comparées de développement indiquent 
que les pays ayant un climat des affaires favorables ont un taux d’investissement plus 
élevé, ce qui leur permet d’obtenir des taux de croissance économique plus importants. 
Donc un environnement des affaires favorable est un moteur de croissance des 
entreprises. 

Dans ce contexte, Les efforts de l’Algérie dans la promotion et le développement du 
climat des affaires,  est consolidé par des résultats positifs et un climat des affaires 
nettement amélioré (Toudjine A, 1990) . En effet, Pour la première fois depuis l’institution 
du Rapport Doing Business par la Banque mondiale en 2003, l’Algérie enregistre une 
progression significative de sept places dans le classement de 2017. L’Algérie est même en 
tête des pays réformateurs au Maghreb en 2016, Pour rappel, le DB 2017 de la BM a 
indiqué que l’Algérie s’est hissée à la 156e place avec un score de 47,76 points sur 100, 
après avoir occupé la 163e place dans l’édition 2016 de ce classement qui évalue le climat 
des affaires à travers le cadre réglementaire s’appliquant aux PME dans 190 économies, en 
évaluant, notamment, dans quelles conditions elles peuvent lancer leurs activités, avoir 
accès à l’électricité, au crédit ou payer leurs impôts. 
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